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ARTICLE 6

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsque le danger est grave mais non immédiat, le délai pour délivrer l’ordonnance de protection 
est de 15 jours à compter de la saisine du procureur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement est le complément d’un amendement précédemment déposé concernant les critères 
de saisine du procureur, autorisée en cas de grave danger pour l’enfant, même non immédiat.
 
Si cet amendement précédent était adopté il conviendrait alors de rajouter un alinéa au délai 
donné au Procureur à compter de sa saisine pour délivrer une ordonnance de protection.
 
En effet, s’il est compréhensible de prévoir un délai de 24 heures en cas de danger imminent pour 
l’enfant, ce délai très court ne se justifie plus en cas de danger grave mais non imminent. Dans cette 
dernière hypothèse, un délai de 15 jours comme dans l’ordonnance de protection visée par l’article 
515-13-3 du code civil semble plus approprié.
 
En outre il laisse plus de temps au Procureur pour analyser la pertinence des pièces et 
vraisemblance de la gravité du danger qu’encourt l’enfant. 
 
C’est la raison pour laquelle, par cet amendement, il est prévu de rajouter à l’alinéa 12 de l’article 6, 
un alinéa indiquant que lorsque le danger pour l’enfant est grave, mais non immédiat, le délai pour 
délivrer l’ordonnance de protection est de 15 jours à compter de la saisine du Procureur.


